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« Relever le défi des tensions interculturelles et interreligieuses au niveau local » – 
Recommandation 304 (2011) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 16 novembre 2011 lors de la 1126e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 304 (2011) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « Relever le défi des tensions interculturelles et interreligieuses au niveau local ». Il l’a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres et l’a également transmise aux comités concernés
. 
2.
Le Comité des Ministres estime que la question traitée par le Congrès est importante. C’est au niveau local que la cohésion sociale est générée et se manifeste, et elle est étroitement liée, entre autres, à la manière dont les institutions et les sociétés traitent la question des migrants et d’autres groupes vulnérables, en vue d’instaurer une société participative. Le Comité des Ministres partage l’analyse selon laquelle les processus récents en matière de migrations, qui entraînent une pluralité ethnique, religieuse et culturelle, peuvent constituer un défi pour la cohésion sociale, mais peuvent également apporter une contribution positive.

3.
A cet égard, le Comité des Ministres aimerait attirer l’attention du Congrès sur le rapport du Groupe d’Eminentes personnalités du Conseil de l’Europe « Vivre ensemble au XXIe siècle ». Ce rapport se penche, entre autres, sur les responsabilités des collectivités locales et régionales pour garantir que des sociétés empreintes de diversité culturelle soient des sociétés ouvertes. Il formule également une série de propositions pour « vivre ensemble » dans les sociétés européennes, plusieurs de ces propositions étant intéressantes pour les pouvoirs locaux et régionaux. Ce rapport est actuellement à l’étude au sein du Comité des Ministres.

4.
Le Comité des Ministres partage le point de vue du Congrès selon lequel l’amélioration des relations intergroupes au niveau local est essentielle pour la cohésion sociale présente et à venir. Pour ce qui est du paragraphe 5.a, il peut convenir, en tenant compte des dispositions législatives nationales applicables, que la participation au processus décisionnaire local sur des questions qui ont des répercussions sur les migrants résidant en situation régulière sur leur territoire, peut être un important vecteur d’intégration. Le Comité des Ministres aimerait signaler deux instruments du Conseil pouvant présenter un intérêt dans ce contexte, à savoir le Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale (STCE n° 207) sur le droit de participer aux affaires de la collectivité locale et la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local (STE n° 144). Le statut et la pertinence de ces textes seront examinés dans le cadre du passage en revue de toutes les Conventions du Conseil de l’Europe que le Secrétaire Général prépare actuellement.
5.
Enfin, le Comité des Ministres rappelle les travaux de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), en particulier ses rapports de suivi par pays adressés aux gouvernements des Etats membres, qui mettent en relief les préoccupations que causent les manifestations de racisme et d’intolérance raciale, les conflits inter-ethniques et l’intolérance religieuse, et recommandent des mesures qui pourraient être prises par les Etats pour résoudre ce type de problèmes. Des recommandations sont formulées dans de nombreux domaines (tels que l’éducation, l’emploi et le logement) pour aider les Etats dans leurs relations avec une société de plus en plus multiculturelle et plusieurs des recommandations formulées par le Congrès figurent aussi régulièrement dans les recommandations des rapports de suivi par pays de l’ECRI.

� Le Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS), la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) et le Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR). 
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